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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens 
du voyage 

­ Article 9  

Modifié par LOI n°2018-957 du 7 novembre 2018 - art. 3  
I.-Le maire d'une commune membre d'un établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière de création, d'aménagement, d'entretien et de gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er peut, par arrêté, interdire en dehors de ces aires et terrains 
le stationnement sur le territoire de la commune des résidences mobiles mentionnées au même article 1er, dès lors 
que l'une des conditions suivantes est remplie : 
1° L'établissement public de coopération intercommunale a satisfait aux obligations qui lui incombent en 
application de l'article 2 ; 
2° L'établissement public de coopération intercommunale bénéficie du délai supplémentaire prévu au III du même 
article 2 ; 
3° L'établissement public de coopération intercommunale dispose d'un emplacement provisoire agréé par le préfet 
; 
4° L'établissement public de coopération intercommunale est doté d'une aire permanente d'accueil, de terrains 
familiaux locatifs ou d'une aire de grand passage, sans qu'aucune des communes qui en sont membres soit inscrite 
au schéma départemental prévu à l'article 1er ; 
5° L'établissement public de coopération intercommunale a décidé, sans y être tenu, de contribuer au financement 
d'une telle aire ou de tels terrains sur le territoire d'un autre établissement public de coopération intercommunale 
; 
6° La commune est dotée d'une aire permanente d'accueil, de terrains familiaux locatifs ou d'une aire de grand 
passage conformes aux prescriptions du schéma départemental, bien que l'établissement public de coopération 
intercommunale auquel elle appartient n'ait pas satisfait à l'ensemble de ses obligations. 
 
L'agrément prévu au 3° du présent I est délivré pour une durée ne pouvant excéder six mois, en fonction de la 
localisation, de la capacité et de l'équipement de l'emplacement concerné, dans des conditions définies par décret. 
L'agrément d'un emplacement provisoire n'exonère pas l'établissement public de coopération intercommunale des 
obligations qui lui incombent dans les délais prévus à l'article 2. 
I bis.-Le maire d'une commune qui n'est pas membre d'un établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de création, d'aménagement, d'entretien et de gestion des aires d'accueil des gens du voyage 
et des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er peut, par arrêté, interdire en dehors de ces 
aires et terrains le stationnement sur le territoire de la commune des résidences mobiles mentionnées au même 
article 1er, dès lors que l'une des conditions suivantes est remplie : 
1° La commune a satisfait aux obligations qui lui incombent en application de l'article 2 ; 
2° La commune bénéficie du délai supplémentaire prévu au III du même article 2 ; 
3° La commune dispose d'un emplacement provisoire agréé par le préfet, dans les conditions prévues aux deux 
derniers alinéas du I du présent article ; 
4° La commune, sans être inscrite au schéma départemental prévu à l'article 1er, est dotée d'une aire permanente 
d'accueil, de terrains familiaux locatifs ou d'une aire de grand passage ; 
5° La commune a décidé, sans y être tenue, de contribuer au financement d'une telle aire ou de tels terrains sur le 
territoire d'une autre commune. 
II.-En cas de stationnement effectué en violation de l'arrêté prévu au I ou au I bis, le maire, le propriétaire ou le 
titulaire du droit d'usage du terrain occupé peut demander au préfet de mettre en demeure les occupants de quitter 
les lieux. 
La mise en demeure ne peut intervenir que si le stationnement est de nature à porter atteinte à la salubrité, la 
sécurité ou la tranquillité publiques. 
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La mise en demeure est assortie d'un délai d'exécution qui ne peut être inférieur à vingt-quatre heures. Elle est 
notifiée aux occupants et publiée sous forme d'affichage en mairie et sur les lieux. Le cas échéant, elle est notifiée 
au propriétaire ou titulaire du droit d'usage du terrain. 
Cette mise en demeure reste applicable lorsque la résidence mobile se retrouve à nouveau, dans un délai de sept 
jours à compter de sa notification aux occupants, en situation de stationnement illicite sur le territoire de la 
commune ou de tout ou partie du territoire de l'intercommunalité concernée en violation du même arrêté du maire 
ou, s'il est compétent, du président de l'établissement public de coopération intercommunale prévu au I et de nature 
à porter la même atteinte à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques. 
Lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été suivie d'effets dans le délai fixé et n'a pas fait l'objet 
d'un recours dans les conditions fixées au II bis, le préfet peut procéder à l'évacuation forcée des résidences 
mobiles, sauf opposition du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain dans le délai fixé pour 
l'exécution de la mise en demeure. 
Lorsque le propriétaire ou le titulaire du droit d'usage du terrain fait obstacle à l'exécution de la mise en demeure, 
le préfet peut lui demander de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire cesser l'atteinte à la salubrité, à la 
sécurité ou la tranquillité publiques dans un délai qu'il fixe. 
Le fait de ne pas se conformer à l'arrêté pris en application de l'alinéa précédent est puni de 3 750 Euros d'amende. 
II bis.-Les personnes destinataires de la décision de mise en demeure prévue au II, ainsi que le propriétaire ou le 
titulaire du droit d'usage du terrain peuvent, dans le délai fixé par celle-ci, demander son annulation au tribunal 
administratif. Le recours suspend l'exécution de la décision du préfet à leur égard. Le président du tribunal ou son 
délégué statue dans un délai de quarante-huit heures à compter de sa saisine. 
III.-Les dispositions du I, du II et du II bis ne sont pas applicables au stationnement des résidences mobiles 
appartenant aux personnes mentionnées à l'article 1er de la présente loi : 
1° Lorsque ces personnes sont propriétaires du terrain sur lequel elles stationnent ; 
2° (abrogé) ; 
3° Lorsqu'elles stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article L. 444-1 du même code 
(1) . 
IV.-En cas d'occupation, en violation de l'arrêté prévu au I ou au I bis, d'un terrain privé affecté à une activité à 
caractère économique, et dès lors que cette occupation est de nature à entraver ladite activité, le propriétaire ou le 
titulaire d'un droit réel d'usage sur le terrain peut saisir le président du tribunal de grande instance aux fins de faire 
ordonner l'évacuation forcée des résidences mobiles. Dans ce cas, le juge statue en la forme des référés. Sa 
décision est exécutoire à titre provisoire. En cas de nécessité, il peut ordonner que l'exécution aura lieu au seul vu 
de la minute. Si le cas requiert célérité, il fait application des dispositions du second alinéa de l'article 485 du code 
de procédure civile. 
NOTA :  
(1) Code de l'urbanisme. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Version issue de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à 
l’habitat des gens du voyage 

 

­ Article 9 

I. - Dès lors qu'une commune remplit les obligations qui lui incombent en application de l'article 2, son maire ou, 
à Paris, le préfet de police peut, par arrêté, interdire en dehors des aires d'accueil aménagées le stationnement sur 
le territoire de la commune des résidences mobiles mentionnées à l'article 1er. Ces dispositions sont également 
applicables aux communes non inscrites au schéma départemental mais dotées d'une aire d'accueil, ainsi qu'à 
celles qui décident, sans y être tenues, de contribuer au financement d'une telle aire. 
II. - En cas de stationnement effectué en violation de l'arrêté prévu au I, y compris sur le domaine public, le maire 
peut, par voie d'assignation délivrée aux occupants et, le cas échéant, au propriétaire du terrain ou au titulaire d'un 
droit réel d'usage, saisir le président du tribunal de grande instance aux fins de faire ordonner l'évacuation forcée 
des résidences mobiles. 
Sauf dans le cas où le terrain appartient à la commune, le maire ne peut agir que si le stationnement est de nature 
à porter atteinte à la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publiques. 
Le juge peut, en outre, prescrire aux occupants, le cas échéant sous astreinte, de rejoindre l'aire de stationnement 
aménagée en application de la présente loi à défaut de quitter le territoire communal et ordonner l'expulsion de 
tout terrain qui serait occupé en violation de cette injonction. 
Le juge statue en la forme des référés. Sa décision est exécutoire à titre provisoire. En cas de nécessité, il peut 
ordonner que l'exécution aura lieu au seul vu de la minute. Si le cas requiert célérité, il fait application des 
dispositions du second alinéa de l'article 485 du nouveau code de procédure civile. 
III. - Les dispositions du I et du II ne sont pas applicables au stationnement des résidences mobiles appartenant 
aux personnes mentionnées à l'article 1er de la présente loi : 
1° Lorsque ces personnes sont propriétaires du terrain sur lequel elles stationnent ; 
2° Lorsqu'elles disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443-1 du code de l'urbanisme 
; 
3° Lorsqu'elles stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article L. 443-3 du même code. 
IV. - En cas d'occupation, en violation de l'arrêté prévu au I, d'un terrain privé affecté à une activité à caractère 
économique, et dès lors que cette occupation est de nature à entraver ladite activité, le propriétaire ou le titulaire 
d'un droit réel d'usage sur le terrain peut saisir le président du tribunal de grande instance aux fins de faire ordonner 
l'évacuation forcée des résidences mobiles. Dans ce cas, le juge statue en la forme des référés. Sa décision est 
exécutoire à titre provisoire. En cas de nécessité, il peut ordonner que l'exécution aura lieu au seul vu de la minute. 
Si le cas requiert célérité, il fait application des dispositions du second alinéa de l'article 485 du nouveau code de 
procédure civile. 
 
 

2. Version issue de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité 
intérieure 

 

­ Article 9 

    Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 55 JORF 19 mars 2003 
    Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 56 JORF 19 mars 2003 
I. - Dès lors qu'une commune remplit les obligations qui lui incombent en application de l'article 2, son maire ou, 
à Paris, le préfet de police peut, par arrêté, interdire en dehors des aires d'accueil aménagées le stationnement sur 
le territoire de la commune des résidences mobiles mentionnées à l'article 1er. Ces dispositions sont également 
applicables aux communes non inscrites au schéma départemental mais dotées d'une aire d'accueil, ainsi qu'à 
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celles qui décident, sans y être tenues, de contribuer au financement d'une telle aire ou qui appartiennent à un 
groupement de communes qui s'est doté de compétences pour la mise en oeuvre du schéma départemental. 
II. - En cas de stationnement effectué en violation de l'arrêté prévu au I, y compris sur le domaine public, le maire 
peut, par voie d'assignation délivrée aux occupants et, le cas échéant, au propriétaire du terrain ou au titulaire d'un 
droit réel d'usage, saisir le président du tribunal de grande instance aux fins de faire ordonner l'évacuation forcée 
des résidences mobiles. 
Sauf dans le cas où le terrain appartient à la commune, le maire ne peut agir que si le stationnement est de nature 
à porter atteinte à la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publiques. 
Le juge peut, en outre, prescrire aux occupants, le cas échéant sous astreinte, de rejoindre l'aire de stationnement 
aménagée en application de la présente loi à défaut de quitter le territoire communal et ordonner l'expulsion de 
tout terrain qui serait occupé en violation de cette injonction. 
Le juge statue en la forme des référés. Sa décision est exécutoire à titre provisoire. En cas de nécessité, il peut 
ordonner que l'exécution aura lieu au seul vu de la minute. Si le cas requiert célérité, il fait application des 
dispositions du second alinéa de l'article 485 du nouveau code de procédure civile. 
Le juge saisi par voie de requête peut étendre les effets de l'ordonnance rendue en la forme des référés à 
l'ensemble des occupants du terrain non visés par l'ordonnance initiale lorsque le requérant démontre 
l'impossibilité de les identifier. 
III. - Les dispositions du I et du II ne sont pas applicables au stationnement des résidences mobiles appartenant 
aux personnes mentionnées à l'article 1er de la présente loi : 
1° Lorsque ces personnes sont propriétaires du terrain sur lequel elles stationnent ; 
2° Lorsqu'elles disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443-1 du code de l'urbanisme 
; 
3° Lorsqu'elles stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article L. 443-3 du même code. 
IV. - En cas d'occupation, en violation de l'arrêté prévu au I, d'un terrain privé affecté à une activité à caractère 
économique, et dès lors que cette occupation est de nature à entraver ladite activité, le propriétaire ou le titulaire 
d'un droit réel d'usage sur le terrain peut saisir le président du tribunal de grande instance aux fins de faire ordonner 
l'évacuation forcée des résidences mobiles. Dans ce cas, le juge statue en la forme des référés. Sa décision est 
exécutoire à titre provisoire. En cas de nécessité, il peut ordonner que l'exécution aura lieu au seul vu de la minute. 
Si le cas requiert célérité, il fait application des dispositions du second alinéa de l'article 485 du nouveau code de 
procédure civile. 
 

3. Version issue de la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention 
de la délinquance 

 

­ Article 9 

    Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 27 JORF 7 mars 2007 
I. - Dès lors qu'une commune remplit les obligations qui lui incombent en application de l'article 2, son maire ou, 
à Paris, le préfet de police peut, par arrêté, interdire en dehors des aires d'accueil aménagées le stationnement sur 
le territoire de la commune des résidences mobiles mentionnées à l'article 1er. Ces dispositions sont également 
applicables aux communes non inscrites au schéma départemental mais dotées d'une aire d'accueil, ainsi qu'à 
celles qui décident, sans y être tenues, de contribuer au financement d'une telle aire ou qui appartiennent à un 
groupement de communes qui s'est doté de compétences pour la mise en oeuvre du schéma départemental. 
Les mêmes dispositions sont applicables aux communes qui bénéficient du délai supplémentaire prévu au 
III de l'article 2 jusqu'à la date d'expiration de ce délai ainsi qu'aux communes disposant d'un emplacement 
provisoire faisant l'objet d'un agrément par le préfet, dans un délai fixé par le préfet et ne pouvant excéder 
six mois à compter de la date de cet agrément. 
L'agrément est délivré en fonction de la localisation, de la capacité et de l'équipement de cet emplacement, 
dans des conditions définies par décret. 
L'agrément d'un emplacement provisoire n'exonère pas la commune des obligations qui lui incombent dans 
les délais prévus par l'article 2. 
II. - En cas de stationnement effectué en violation de l'arrêté prévu au I, y compris sur le domaine public, le maire 
peut, par voie d'assignation délivrée aux occupants et, le cas échéant, au propriétaire du terrain ou au titulaire d'un 
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droit réel d'usage, saisir le président du tribunal de grande instance aux fins de faire ordonner l'évacuation forcée 
des résidences mobiles. 
Sauf dans le cas où le terrain appartient à la commune, le maire ne peut agir que si le stationnement est de nature 
à porter atteinte à la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publiques. 
Le juge peut, en outre, prescrire aux occupants, le cas échéant sous astreinte, de rejoindre l'aire de stationnement 
aménagée en application de la présente loi à défaut de quitter le territoire communal et ordonner l'expulsion de 
tout terrain qui serait occupé en violation de cette injonction. 
Le juge statue en la forme des référés. Sa décision est exécutoire à titre provisoire. En cas de nécessité, il peut 
ordonner que l'exécution aura lieu au seul vu de la minute. Si le cas requiert célérité, il fait application des 
dispositions du second alinéa de l'article 485 du nouveau code de procédure civile. 
Le juge saisi par voie de requête peut étendre les effets de l'ordonnance rendue en la forme des référés à l'ensemble 
des occupants du terrain non visés par l'ordonnance initiale lorsque le requérant démontre l'impossibilité de les 
identifier. 
II. - En cas de stationnement effectué en violation de l'arrêté prévu au I, le maire, le propriétaire ou le 
titulaire du droit d'usage du terrain occupé peut demander au préfet de mettre en demeure les occupants 
de quitter les lieux. 
La mise en demeure ne peut intervenir que si le stationnement est de nature à porter atteinte à la salubrité, 
la sécurité ou la tranquillité publiques. 
La mise en demeure est assortie d'un délai d'exécution qui ne peut être inférieur à vingt-quatre heures. Elle 
est notifiée aux occupants et publiée sous forme d'affichage en mairie et sur les lieux. Le cas échéant, elle 
est notifiée au propriétaire ou titulaire du droit d'usage du terrain. 
Lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été suivie d'effets dans le délai fixé et n'a pas fait 
l'objet d'un recours dans les conditions fixées au II bis, le préfet peut procéder à l'évacuation forcée des 
résidences mobiles, sauf opposition du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain dans le délai 
fixé pour l'exécution de la mise en demeure. 
Lorsque le propriétaire ou le titulaire du droit d'usage du terrain fait obstacle à l'exécution de la mise en 
demeure, le préfet peut lui demander de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire cesser l'atteinte 
à la salubrité, à la sécurité ou la tranquillité publiques dans un délai qu'il fixe. 
Le fait de ne pas se conformer à l'arrêté pris en application de l'alinéa précédent est puni de 3 750 Euros 
d'amende. 
II bis. - Les personnes destinataires de la décision de mise en demeure prévue au II, ainsi que le propriétaire 
ou le titulaire du droit d'usage du terrain peuvent, dans le délai fixé par celle-ci, demander son annulation 
au tribunal administratif. Le recours suspend l'exécution de la décision du préfet à leur égard. Le président 
du tribunal ou son délégué statue dans un délai de soixante-douze heures à compter de sa saisine. 
III. - Les dispositions du I et du II, du II et du II bis ne sont pas applicables au stationnement des résidences 
mobiles appartenant aux personnes mentionnées à l'article 1er de la présente loi : 
1° Lorsque ces personnes sont propriétaires du terrain sur lequel elles stationnent ; 
2° Lorsqu'elles disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443-1 du code de l'urbanisme 
; 
3° Lorsqu'elles stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article L. 443-3 du même code. 
IV. - En cas d'occupation, en violation de l'arrêté prévu au I, d'un terrain privé affecté à une activité à caractère 
économique, et dès lors que cette occupation est de nature à entraver ladite activité, le propriétaire ou le titulaire 
d'un droit réel d'usage sur le terrain peut saisir le président du tribunal de grande instance aux fins de faire ordonner 
l'évacuation forcée des résidences mobiles. Dans ce cas, le juge statue en la forme des référés. Sa décision est 
exécutoire à titre provisoire. En cas de nécessité, il peut ordonner que l'exécution aura lieu au seul vu de la minute. 
Si le cas requiert célérité, il fait application des dispositions du second alinéa de l'article 485 du nouveau code de 
procédure civile. 
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4. Version issue de la loi n° 2007-1787 du 20 décembre 2007 relative à la 
simplification du droit 

­ Article 9 

    Modifié par LOI n°2007-1787 du 20 décembre 2007 - art. 26 (V) 
I.-Dès lors qu'une commune remplit les obligations qui lui incombent en application de l'article 2, son maire ou, 
à Paris, le préfet de police peut, par arrêté, interdire en dehors des aires d'accueil aménagées le stationnement sur 
le territoire de la commune des résidences mobiles mentionnées à l'article 1er. Ces dispositions sont également 
applicables aux communes non inscrites au schéma départemental mais dotées d'une aire d'accueil, ainsi qu'à 
celles qui décident, sans y être tenues, de contribuer au financement d'une telle aire ou qui appartiennent à un 
groupement de communes qui s'est doté de compétences pour la mise en oeuvre du schéma départemental. 
Les mêmes dispositions sont applicables aux communes qui bénéficient du délai supplémentaire prévu au III de 
l'article 2 jusqu'à la date d'expiration de ce délai ainsi qu'aux communes disposant d'un emplacement provisoire 
faisant l'objet d'un agrément par le préfet, dans un délai fixé par le préfet et ne pouvant excéder six mois à compter 
de la date de cet agrément. 
L'agrément est délivré en fonction de la localisation, de la capacité et de l'équipement de cet emplacement, dans 
des conditions définies par décret. 
L'agrément d'un emplacement provisoire n'exonère pas la commune des obligations qui lui incombent dans les 
délais prévus par l'article 2. 
II.-En cas de stationnement effectué en violation de l'arrêté prévu au I, le maire, le propriétaire ou le titulaire du 
droit d'usage du terrain occupé peut demander au préfet de mettre en demeure les occupants de quitter les lieux. 
La mise en demeure ne peut intervenir que si le stationnement est de nature à porter atteinte à la salubrité, la 
sécurité ou la tranquillité publiques. 
La mise en demeure est assortie d'un délai d'exécution qui ne peut être inférieur à vingt-quatre heures. Elle est 
notifiée aux occupants et publiée sous forme d'affichage en mairie et sur les lieux. Le cas échéant, elle est notifiée 
au propriétaire ou titulaire du droit d'usage du terrain. 
Lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été suivie d'effets dans le délai fixé et n'a pas fait l'objet 
d'un recours dans les conditions fixées au II bis, le préfet peut procéder à l'évacuation forcée des résidences 
mobiles, sauf opposition du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain dans le délai fixé pour 
l'exécution de la mise en demeure. 
Lorsque le propriétaire ou le titulaire du droit d'usage du terrain fait obstacle à l'exécution de la mise en demeure, 
le préfet peut lui demander de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire cesser l'atteinte à la salubrité, à la 
sécurité ou la tranquillité publiques dans un délai qu'il fixe. 
Le fait de ne pas se conformer à l'arrêté pris en application de l'alinéa précédent est puni de 3 750 Euros d'amende. 
II bis.-Les personnes destinataires de la décision de mise en demeure prévue au II, ainsi que le propriétaire ou le 
titulaire du droit d'usage du terrain peuvent, dans le délai fixé par celle-ci, demander son annulation au tribunal 
administratif. Le recours suspend l'exécution de la décision du préfet à leur égard. Le président du tribunal ou son 
délégué statue dans un délai de soixante-douze heures à compter de sa saisine. 
III.-Les dispositions du I, du II et du II bis ne sont pas applicables au stationnement des résidences mobiles 
appartenant aux personnes mentionnées à l'article 1er de la présente loi : 
1° Lorsque ces personnes sont propriétaires du terrain sur lequel elles stationnent ; 
2° Lorsqu'elles disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443-1 du code de l'urbanisme 
; 
3° Lorsqu'elles stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article L. 443-3 du même code 
(1). 
IV.-En cas d'occupation, en violation de l'arrêté prévu au I, d'un terrain privé affecté à une activité à caractère 
économique, et dès lors que cette occupation est de nature à entraver ladite activité, le propriétaire ou le titulaire 
d'un droit réel d'usage sur le terrain peut saisir le président du tribunal de grande instance aux fins de faire ordonner 
l'évacuation forcée des résidences mobiles. Dans ce cas, le juge statue en la forme des référés. Sa décision est 
exécutoire à titre provisoire. En cas de nécessité, il peut ordonner que l'exécution aura lieu au seul vu de la minute. 
Si le cas requiert célérité, il fait application des dispositions du second alinéa de l'article 485 du nouveau code de 
procédure civile. 
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NOTA : 
L'article L443-3 du code de l'urbanisme a été modifié par l'article 15 de l'ordonnance n° 2005-1527 du 8 
décembre 2005. 
 
 

5. Version issue de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à 
la citoyenneté 

­ Article 9 

    Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 150 
I.-Dès lors qu'une commune remplit les obligations qui lui incombent en application de l'article 2, son maire ou, 
à Paris, le préfet de police peut, par arrêté, interdire en dehors des aires d'accueil aménagées le stationnement sur 
le territoire de la commune des résidences mobiles mentionnées à l'article 1er. Ces dispositions sont également 
applicables aux communes non inscrites au schéma départemental mais dotées d'une aire d'accueil, ainsi qu'à 
celles qui décident, sans y être tenues, de contribuer au financement d'une telle aire ou qui appartiennent à un 
groupement de communes qui s'est doté de compétences pour la mise en oeuvre du schéma départemental. 
Les mêmes dispositions sont applicables aux communes qui bénéficient du délai supplémentaire prévu au III de 
l'article 2 jusqu'à la date d'expiration de ce délai ainsi qu'aux communes disposant d'un emplacement provisoire 
faisant l'objet d'un agrément par le préfet, dans un délai fixé par le préfet et ne pouvant excéder six mois à compter 
de la date de cet agrément. 
L'agrément est délivré en fonction de la localisation, de la capacité et de l'équipement de cet emplacement, dans 
des conditions définies par décret. 
L'agrément d'un emplacement provisoire n'exonère pas la commune des obligations qui lui incombent dans les 
délais prévus par l'article 2. 
II.-En cas de stationnement effectué en violation de l'arrêté prévu au I, le maire, le propriétaire ou le titulaire du 
droit d'usage du terrain occupé peut demander au préfet de mettre en demeure les occupants de quitter les lieux. 
La mise en demeure ne peut intervenir que si le stationnement est de nature à porter atteinte à la salubrité, la 
sécurité ou la tranquillité publiques. 
La mise en demeure est assortie d'un délai d'exécution qui ne peut être inférieur à vingt-quatre heures. Elle est 
notifiée aux occupants et publiée sous forme d'affichage en mairie et sur les lieux. Le cas échéant, elle est notifiée 
au propriétaire ou titulaire du droit d'usage du terrain. 
Cette mise en demeure reste applicable lorsque la résidence mobile se retrouve à nouveau, dans un délai de 
sept jours à compter de sa notification aux occupants, en situation de stationnement illicite sur le territoire 
de la commune ou de tout ou partie du territoire de l'intercommunalité concernée en violation du même 
arrêté du maire ou, s'il est compétent, du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale prévu au I et de nature à porter la même atteinte à la salubrité, à la sécurité ou à la 
tranquillité publiques. 
Lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été suivie d'effets dans le délai fixé et n'a pas fait l'objet 
d'un recours dans les conditions fixées au II bis, le préfet peut procéder à l'évacuation forcée des résidences 
mobiles, sauf opposition du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain dans le délai fixé pour 
l'exécution de la mise en demeure. 
Lorsque le propriétaire ou le titulaire du droit d'usage du terrain fait obstacle à l'exécution de la mise en demeure, 
le préfet peut lui demander de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire cesser l'atteinte à la salubrité, à la 
sécurité ou la tranquillité publiques dans un délai qu'il fixe. 
Le fait de ne pas se conformer à l'arrêté pris en application de l'alinéa précédent est puni de 3 750 Euros d'amende. 
II bis.-Les personnes destinataires de la décision de mise en demeure prévue au II, ainsi que le propriétaire ou le 
titulaire du droit d'usage du terrain peuvent, dans le délai fixé par celle-ci, demander son annulation au tribunal 
administratif. Le recours suspend l'exécution de la décision du préfet à leur égard. Le président du tribunal ou son 
délégué statue dans un délai de soixante-douze quarante-huit heures à compter de sa saisine. 
III.-Les dispositions du I, du II et du II bis ne sont pas applicables au stationnement des résidences mobiles 
appartenant aux personnes mentionnées à l'article 1er de la présente loi : 
1° Lorsque ces personnes sont propriétaires du terrain sur lequel elles stationnent ; 
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2° Lorsqu'elles disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443-1 du code de l'urbanisme 
; 
3° Lorsqu'elles stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article L. 443-3 L. 444-1 du 
même code. 
IV.-En cas d'occupation, en violation de l'arrêté prévu au I, d'un terrain privé affecté à une activité à caractère 
économique, et dès lors que cette occupation est de nature à entraver ladite activité, le propriétaire ou le titulaire 
d'un droit réel d'usage sur le terrain peut saisir le président du tribunal de grande instance aux fins de faire ordonner 
l'évacuation forcée des résidences mobiles. Dans ce cas, le juge statue en la forme des référés. Sa décision est 
exécutoire à titre provisoire. En cas de nécessité, il peut ordonner que l'exécution aura lieu au seul vu de la minute. 
Si le cas requiert célérité, il fait application des dispositions du second alinéa de l'article 485 du code de procédure 
civile. 
 

6. Version issue de la loi n° 2018-957 du 7 novembre 2018 relative à l'accueil 
des gens du voyage et à la lutte contre les installations illicites 

 

­ Article 9 

    Modifié par LOI n°2018-957 du 7 novembre 2018 - art. 3 
I.-Dès lors qu'une commune remplit les obligations qui lui incombent en application de l'article 2, son maire ou, 
à Paris, le préfet de police peut, par arrêté, interdire en dehors des aires d'accueil aménagées le stationnement sur 
le territoire de la commune des résidences mobiles mentionnées à l'article 1er. Ces dispositions sont également 
applicables aux communes non inscrites au schéma départemental mais dotées d'une aire d'accueil, ainsi qu'à 
celles qui décident, sans y être tenues, de contribuer au financement d'une telle aire ou qui appartiennent à un 
groupement de communes qui s'est doté de compétences pour la mise en oeuvre du schéma départemental. 
Les mêmes dispositions sont applicables aux communes qui bénéficient du délai supplémentaire prévu au III de 
l'article 2 jusqu'à la date d'expiration de ce délai ainsi qu'aux communes disposant d'un emplacement provisoire 
faisant l'objet d'un agrément par le préfet, dans un délai fixé par le préfet et ne pouvant excéder six mois à compter 
de la date de cet agrément. 
L'agrément est délivré en fonction de la localisation, de la capacité et de l'équipement de cet emplacement, dans 
des conditions définies par décret. 
L'agrément d'un emplacement provisoire n'exonère pas la commune des obligations qui lui incombent dans les 
délais prévus par l'article 2. 
I.-Le maire d'une commune membre d'un établissement public de coopération intercommunale compétent 
en matière de création, d'aménagement, d'entretien et de gestion des aires d'accueil des gens du voyage et 
des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er peut, par arrêté, interdire en dehors 
de ces aires et terrains le stationnement sur le territoire de la commune des résidences mobiles mentionnées 
au même article 1er, dès lors que l'une des conditions suivantes est remplie : 
1° L'établissement public de coopération intercommunale a satisfait aux obligations qui lui incombent en 
application de l'article 2 ; 
2° L'établissement public de coopération intercommunale bénéficie du délai supplémentaire prévu au III 
du même article 2 ; 
3° L'établissement public de coopération intercommunale dispose d'un emplacement provisoire agréé par 
le préfet ; 
4° L'établissement public de coopération intercommunale est doté d'une aire permanente d'accueil, de 
terrains familiaux locatifs ou d'une aire de grand passage, sans qu'aucune des communes qui en sont 
membres soit inscrite au schéma départemental prévu à l'article 1er ; 
5° L'établissement public de coopération intercommunale a décidé, sans y être tenu, de contribuer au 
financement d'une telle aire ou de tels terrains sur le territoire d'un autre établissement public de 
coopération intercommunale ; 
6° La commune est dotée d'une aire permanente d'accueil, de terrains familiaux locatifs ou d'une aire de 
grand passage conformes aux prescriptions du schéma départemental, bien que l'établissement public de 
coopération intercommunale auquel elle appartient n'ait pas satisfait à l'ensemble de ses obligations. 
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L'agrément prévu au 3° du présent I est délivré pour une durée ne pouvant excéder six mois, en fonction 
de la localisation, de la capacité et de l'équipement de l'emplacement concerné, dans des conditions définies 
par décret. 
L'agrément d'un emplacement provisoire n'exonère pas l'établissement public de coopération 
intercommunale des obligations qui lui incombent dans les délais prévus à l'article 2. 
I bis.-Le maire d'une commune qui n'est pas membre d'un établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière de création, d'aménagement, d'entretien et de gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er peut, 
par arrêté, interdire en dehors de ces aires et terrains le stationnement sur le territoire de la commune des 
résidences mobiles mentionnées au même article 1er, dès lors que l'une des conditions suivantes est remplie 
: 
1° La commune a satisfait aux obligations qui lui incombent en application de l'article 2 ; 
2° La commune bénéficie du délai supplémentaire prévu au III du même article 2 ; 
3° La commune dispose d'un emplacement provisoire agréé par le préfet, dans les conditions prévues aux 
deux derniers alinéas du I du présent article ; 
4° La commune, sans être inscrite au schéma départemental prévu à l'article 1er, est dotée d'une aire 
permanente d'accueil, de terrains familiaux locatifs ou d'une aire de grand passage ; 
5° La commune a décidé, sans y être tenue, de contribuer au financement d'une telle aire ou de tels terrains 
sur le territoire d'une autre commune. 
II.-En cas de stationnement effectué en violation de l'arrêté prévu au I ou au I bis, le maire, le propriétaire ou le 
titulaire du droit d'usage du terrain occupé peut demander au préfet de mettre en demeure les occupants de quitter 
les lieux. 
La mise en demeure ne peut intervenir que si le stationnement est de nature à porter atteinte à la salubrité, la 
sécurité ou la tranquillité publiques. 
La mise en demeure est assortie d'un délai d'exécution qui ne peut être inférieur à vingt-quatre heures. Elle est 
notifiée aux occupants et publiée sous forme d'affichage en mairie et sur les lieux. Le cas échéant, elle est notifiée 
au propriétaire ou titulaire du droit d'usage du terrain. 
Cette mise en demeure reste applicable lorsque la résidence mobile se retrouve à nouveau, dans un délai de sept 
jours à compter de sa notification aux occupants, en situation de stationnement illicite sur le territoire de la 
commune ou de tout ou partie du territoire de l'intercommunalité concernée en violation du même arrêté du maire 
ou, s'il est compétent, du président de l'établissement public de coopération intercommunale prévu au I et de nature 
à porter la même atteinte à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques. 
Lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été suivie d'effets dans le délai fixé et n'a pas fait l'objet 
d'un recours dans les conditions fixées au II bis, le préfet peut procéder à l'évacuation forcée des résidences 
mobiles, sauf opposition du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain dans le délai fixé pour 
l'exécution de la mise en demeure. 
Lorsque le propriétaire ou le titulaire du droit d'usage du terrain fait obstacle à l'exécution de la mise en demeure, 
le préfet peut lui demander de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire cesser l'atteinte à la salubrité, à la 
sécurité ou la tranquillité publiques dans un délai qu'il fixe. 
Le fait de ne pas se conformer à l'arrêté pris en application de l'alinéa précédent est puni de 3 750 Euros d'amende. 
II bis.-Les personnes destinataires de la décision de mise en demeure prévue au II, ainsi que le propriétaire ou le 
titulaire du droit d'usage du terrain peuvent, dans le délai fixé par celle-ci, demander son annulation au tribunal 
administratif. Le recours suspend l'exécution de la décision du préfet à leur égard. Le président du tribunal ou son 
délégué statue dans un délai de quarante-huit heures à compter de sa saisine. 
III.-Les dispositions du I, du II et du II bis ne sont pas applicables au stationnement des résidences mobiles 
appartenant aux personnes mentionnées à l'article 1er de la présente loi : 
1° Lorsque ces personnes sont propriétaires du terrain sur lequel elles stationnent ; 
2° (abrogé) ; 
3° Lorsqu'elles stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article L. 444-1 du même code 
(1) . 
IV.-En cas d'occupation, en violation de l'arrêté prévu au I ou au I bis, d'un terrain privé affecté à une activité à 
caractère économique, et dès lors que cette occupation est de nature à entraver ladite activité, le propriétaire ou le 
titulaire d'un droit réel d'usage sur le terrain peut saisir le président du tribunal de grande instance aux fins de faire 
ordonner l'évacuation forcée des résidences mobiles. Dans ce cas, le juge statue en la forme des référés. Sa 
décision est exécutoire à titre provisoire. En cas de nécessité, il peut ordonner que l'exécution aura lieu au seul vu 
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de la minute. Si le cas requiert célérité, il fait application des dispositions du second alinéa de l'article 485 du code 
de procédure civile. 
NOTA : 

(1) Code de l'urbanisme. 
 

7. Version issue de l’ordonnance n° 2019-738 du 17 juillet 2019 prise en 
application de l'article 28 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de 
programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice 

(applicable à compter du 1er juin 2020) 

­ Article 9 

    Modifié par Ordonnance n°2019-738 du 17 juillet 2019 - art. 25 
I.-Le maire d'une commune membre d'un établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière de création, d'aménagement, d'entretien et de gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er peut, par arrêté, interdire en dehors de ces aires et terrains 
le stationnement sur le territoire de la commune des résidences mobiles mentionnées au même article 1er, dès lors 
que l'une des conditions suivantes est remplie : 
1° L'établissement public de coopération intercommunale a satisfait aux obligations qui lui incombent en 
application de l'article 2 ; 
2° L'établissement public de coopération intercommunale bénéficie du délai supplémentaire prévu au III du même 
article 2 ; 
3° L'établissement public de coopération intercommunale dispose d'un emplacement provisoire agréé par le préfet 
; 
4° L'établissement public de coopération intercommunale est doté d'une aire permanente d'accueil, de terrains 
familiaux locatifs ou d'une aire de grand passage, sans qu'aucune des communes qui en sont membres soit inscrite 
au schéma départemental prévu à l'article 1er ; 
5° L'établissement public de coopération intercommunale a décidé, sans y être tenu, de contribuer au financement 
d'une telle aire ou de tels terrains sur le territoire d'un autre établissement public de coopération intercommunale 
; 
6° La commune est dotée d'une aire permanente d'accueil, de terrains familiaux locatifs ou d'une aire de grand 
passage conformes aux prescriptions du schéma départemental, bien que l'établissement public de coopération 
intercommunale auquel elle appartient n'ait pas satisfait à l'ensemble de ses obligations. 
L'agrément prévu au 3° du présent I est délivré pour une durée ne pouvant excéder six mois, en fonction de la 
localisation, de la capacité et de l'équipement de l'emplacement concerné, dans des conditions définies par décret. 
L'agrément d'un emplacement provisoire n'exonère pas l'établissement public de coopération intercommunale des 
obligations qui lui incombent dans les délais prévus à l'article 2. 
I bis.-Le maire d'une commune qui n'est pas membre d'un établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de création, d'aménagement, d'entretien et de gestion des aires d'accueil des gens du voyage 
et des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er peut, par arrêté, interdire en dehors de ces 
aires et terrains le stationnement sur le territoire de la commune des résidences mobiles mentionnées au même 
article 1er, dès lors que l'une des conditions suivantes est remplie : 
1° La commune a satisfait aux obligations qui lui incombent en application de l'article 2 ; 
2° La commune bénéficie du délai supplémentaire prévu au III du même article 2 ; 
3° La commune dispose d'un emplacement provisoire agréé par le préfet, dans les conditions prévues aux deux 
derniers alinéas du I du présent article ; 
4° La commune, sans être inscrite au schéma départemental prévu à l'article 1er, est dotée d'une aire permanente 
d'accueil, de terrains familiaux locatifs ou d'une aire de grand passage ; 
5° La commune a décidé, sans y être tenue, de contribuer au financement d'une telle aire ou de tels terrains sur le 
territoire d'une autre commune. 
II.-En cas de stationnement effectué en violation de l'arrêté prévu au I ou au I bis, le maire, le propriétaire ou le 
titulaire du droit d'usage du terrain occupé peut demander au préfet de mettre en demeure les occupants de quitter 
les lieux. 
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La mise en demeure ne peut intervenir que si le stationnement est de nature à porter atteinte à la salubrité, la 
sécurité ou la tranquillité publiques. 
La mise en demeure est assortie d'un délai d'exécution qui ne peut être inférieur à vingt-quatre heures. Elle est 
notifiée aux occupants et publiée sous forme d'affichage en mairie et sur les lieux. Le cas échéant, elle est notifiée 
au propriétaire ou titulaire du droit d'usage du terrain. 
Cette mise en demeure reste applicable lorsque la résidence mobile se retrouve à nouveau, dans un délai de sept 
jours à compter de sa notification aux occupants, en situation de stationnement illicite sur le territoire de la 
commune ou de tout ou partie du territoire de l'intercommunalité concernée en violation du même arrêté du maire 
ou, s'il est compétent, du président de l'établissement public de coopération intercommunale prévu au I et de nature 
à porter la même atteinte à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques. 
Lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été suivie d'effets dans le délai fixé et n'a pas fait l'objet 
d'un recours dans les conditions fixées au II bis, le préfet peut procéder à l'évacuation forcée des résidences 
mobiles, sauf opposition du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain dans le délai fixé pour 
l'exécution de la mise en demeure. 
Lorsque le propriétaire ou le titulaire du droit d'usage du terrain fait obstacle à l'exécution de la mise en demeure, 
le préfet peut lui demander de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire cesser l'atteinte à la salubrité, à la 
sécurité ou la tranquillité publiques dans un délai qu'il fixe. 
Le fait de ne pas se conformer à l'arrêté pris en application de l'alinéa précédent est puni de 3 750 Euros d'amende. 
II bis.-Les personnes destinataires de la décision de mise en demeure prévue au II, ainsi que le propriétaire ou le 
titulaire du droit d'usage du terrain peuvent, dans le délai fixé par celle-ci, demander son annulation au tribunal 
administratif. Le recours suspend l'exécution de la décision du préfet à leur égard. Le président du tribunal ou son 
délégué statue dans un délai de quarante-huit heures à compter de sa saisine. 
III.-Les dispositions du I, du II et du II bis ne sont pas applicables au stationnement des résidences mobiles 
appartenant aux personnes mentionnées à l'article 1er de la présente loi : 
1° Lorsque ces personnes sont propriétaires du terrain sur lequel elles stationnent ; 
2° (Abrogé) ; 
3° Lorsqu'elles stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article L. 444-1 du même code 
(1). 
IV.-En cas d'occupation, en violation de l'arrêté prévu au I ou au I bis, d'un terrain privé affecté à une activité à 
caractère économique, et dès lors que cette occupation est de nature à entraver ladite activité, le propriétaire ou le 
titulaire d'un droit réel d'usage sur le terrain peut saisir le président du tribunal de grande instance aux fins de faire 
ordonner l'évacuation forcée des résidences mobiles. Dans ce cas, le juge statue en la forme des référés référé. Sa 
décision est exécutoire à titre provisoire. En cas de nécessité, il peut ordonner que l'exécution aura lieu au seul vu 
de la minute. Si le cas requiert célérité, il fait application des dispositions du second alinéa de l'article 485 du code 
de procédure civile. 
NOTA : 
Conformément à l'article 30 de l'ordonnance n° 2019-738 du 17 juillet 2019, ces dispositions s'appliquent aux 
demandes introduites à compter du 1er janvier 2020. 
(1) Code de l'urbanisme. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code général des collectivités territoriales 

 
 CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE 
LIVRE II : LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE 
TITRE Ier : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE 
CHAPITRE Ier : Dispositions communes 
Section 3 : Organes et fonctionnement 
Sous-section 1 : Organes 
Paragraphe 2 : Le président. 
 
 

­ Article L. 5211-9-2  

Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 75 
I. – A. – Sans préjudice de l'article L. 2212-2, du présent code et par dérogation à l'article L. 1311-2 et au deuxième 
alinéa de l'article L. 1331-1 du code de la santé publique lorsqu'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre est compétent en matière d'assainissement, les maires des communes membres 
de celui-ci transfèrent au président de cet établissement les attributions lui permettant de réglementer cette activité. 
Sans préjudice de l'article L. 2212-2 et par dérogation à l'article L. 2224-16, lorsqu'un groupement de collectivités 
est compétent en matière de collecte des déchets ménagers, les maires des communes membres de celui-ci ou 
membres d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre membre du groupement de 
collectivités transfèrent au président de ce groupement les attributions lui permettant de réglementer cette activité. 
Par dérogation à l'article 9 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du 
voyage, lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est compétent en matière 
de réalisation d'aires d'accueil ou de terrains de passage des gens du voyage, les maires des communes membres 
de celui-ci transfèrent au président de cet établissement leurs attributions dans ce domaine de compétences. 
Sans préjudice de l'article L. 2212-2 et par dérogation aux articles L. 2213-1 à L. 2213-6-1, lorsqu'un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre est compétent en matière de voirie, les maires des 
communes membres transfèrent au président de cet établissement leurs prérogatives en matière de police de la 
circulation et du stationnement. 
Sans préjudice de l'article L. 2212-2 et par dérogation à l'article L. 2213-33, lorsqu'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre est compétent en matière de voirie, les maires des communes 
membres transfèrent au président de cet établissement les prérogatives qu'ils détiennent en matière de délivrance 
des autorisations de stationnement sur la voie publique aux exploitants de taxi. L'autorisation de stationnement 
peut être limitée à une ou plusieurs communes membres. 
Sans préjudice de l'article L. 2212-2 du présent code, les maires des communes membres d'un établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre compétent en matière d'habitat transfèrent au président de cet 
établissement les prérogatives qu'ils détiennent en application des articles L. 123-3, L. 129-1 à L. 129-6, L. 511-
1 à L. 511-4, L. 511-5 et L. 511-6 du code de la construction et de l'habitation. Lorsqu'une métropole délègue tout 
ou partie de ses compétences en matière d'habitat à un conseil de territoire, le président du conseil de la métropole 
délègue les prérogatives précitées correspondantes au président du conseil de territoire, qui lui est substitué pour 
l'application des II, V, trois derniers alinéas du VI et VII du présent article dans le périmètre du territoire. 
B. – Les maires des communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre peuvent transférer au président de cet établissement les prérogatives qu'ils détiennent en application de 
l'article 23 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité pour 
assurer la sécurité des manifestations culturelles et sportives organisées dans des établissements communautaires. 
Sans préjudice de l'article L. 2212-2 et par dérogation aux dispositions de l'article L. 2213-32, lorsqu'un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est compétent en matière de défense 
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extérieure contre l'incendie, les maires des communes membres de celui-ci peuvent transférer au président de cet 
établissement des attributions lui permettant de réglementer cette activité.. 
II. – Lorsque le président de l'établissement public de coopération intercommunale prend un arrêté de police dans 
les cas prévus au I du présent article, il le transmet pour information aux maires des communes concernées dans 
les meilleurs délais. A la date du transfert des pouvoirs mentionnés au I, le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale est substitué aux maires concernés dans tous les actes relevant des pouvoirs 
transférés. 
III. – Dans un délai de six mois suivant la date de l'élection du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du groupement de collectivités territoriales ou suivant la date à laquelle les compétences 
mentionnées au A du I ont été transférées à l'établissement ou au groupement, un ou plusieurs maires peuvent 
s'opposer, dans chacun de ces domaines, au transfert des pouvoirs de police. A cette fin, ils notifient leur 
opposition au président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du groupement de 
collectivités territoriales. Il est alors mis fin au transfert pour les communes dont les maires ont notifié leur 
opposition. 
Si un ou plusieurs maires des communes concernées se sont opposés au transfert de leurs pouvoirs de police, le 
président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du groupement de collectivités territoriales 
peut renoncer, dans chacun des domaines mentionnés au A du I, à ce que les pouvoirs de police spéciale des 
maires des communes membres lui soient transférés de plein droit. Il notifie sa renonciation à chacun des maires 
des communes membres dans un délai de six mois à compter de la réception de la première notification 
d'opposition. Dans ce cas, le transfert des pouvoirs de police prend fin à compter de cette notification. 
IV. – Dans les cas prévus au B du I, sur proposition d'un ou de plusieurs maires de communes intéressées, le 
transfert est décidé par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés, après accord 
de tous les maires des communes membres et du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale. Il y est mis fin dans les mêmes conditions. 
Par dérogation à l'alinéa précédent, lorsque l'établissement public de coopération intercommunale est une 
communauté urbaine, le transfert est décidé par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements, 
après accord du président de la communauté urbaine et des deux tiers au moins des maires de communes membres 
dont la population représente plus de la moitié de la population totale, ou de la moitié des maires de communes 
membres dont la population représente plus des deux tiers de la population totale. 
V. – Les agents de police municipale recrutés en application des articles L. 511-1 et L. 512-2 du code de la sécurité 
intérieure et les agents spécialement assermentés peuvent assurer, sous l'autorité du président de l'établissement 
public de coopération intercommunale, l'exécution des décisions prises conformément aux attributions transférées 
par les maires des communes membres en vertu du I du présent article. 
VI. – Le représentant de l'Etat dans le département peut, dans le cas où il n'y aurait pas été pourvu par le président 
de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et après mise en demeure de ce dernier 
restée sans résultat, exercer les attributions dévolues au président de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre en matière de police de la circulation et du stationnement. 
En cas de carence du président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre pour 
l'exercice des attributions définies à l'article L. 123-3 et aux articles L. 511-1 à L. 511-4, L. 511-5 et L. 511-6 du 
code de la construction et de l'habitation, le représentant de l'Etat dans le département peut se substituer à celui-
ci. 
Dans les cas mentionnés aux deux premiers alinéas du présent VI, le représentant de l'Etat dans le département se 
substitue au président de l'établissement public de coopération intercommunale dans les conditions prévues à 
l'article L. 2215-1 du présent code. Les frais afférents aux mesures prises par le représentant de l'Etat dans le 
département sont à la charge de l'établissement public de coopération intercommunale concerné. 
En cas de carence du président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre pour 
l'exercice des attributions définies aux articles L. 129-1 à L. 129-6 du code de la construction et de l'habitation, le 
représentant de l'Etat dans le département peut se substituer à celui-ci dans les conditions prévues à l'article L. 
2122-34 du présent code. 
VII. – Les services ou parties de services des communes qui participent à l'exercice des attributions mentionnées 
au dernier alinéa du A du I sont mis à disposition du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale par les maires des communes membres pour l'exercice des polices transférées. 
Une convention entre les maires ayant transféré leurs attributions et le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale fixe les conditions dans lesquelles ces services sont mis à disposition du président 
de cet établissement. 
 



17 
 

CHAPITRE IV : Communauté de communes 
Section 4 : Compétences. 
 

­ Article L. 5214-16  

Modifié par LOI n°2018-957 du 7 novembre 2018 - art. 1 
I. – La communauté de communes exerce de plein droit au lieu et place des communes membres les compétences 
relevant de chacun des groupes suivants : 
1° Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; schéma de cohérence territoriale 
et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale ; 
2° Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 ; création, 
aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, 
portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt 
communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ; 
3° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à l'article L. 211-7 
du code de l'environnement ; 
4° Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains familiaux 
locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à 
l'habitat des gens du voyage ; 
5° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 
Par dérogation au 2° du présent I, les communes touristiques érigées en stations classées de tourisme en application 
des articles L. 133-13 et L. 151-3 du code du tourisme ou qui ont engagé, au plus tard le 1er janvier 2017, une 
démarche de classement en station classée de tourisme peuvent décider, par délibération prise avant cette date, de 
conserver l'exercice de la compétence “ promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ”. 
L'engagement d'une démarche de classement au sens de l'alinéa précédent est matérialisé, avant le 1er janvier 
2017 : 
a) Soit par le dépôt auprès du représentant de l'Etat dans le département d'un dossier de classement de la commune 
en station classée de tourisme ; 
b) Soit par une délibération du conseil municipal qui décide de préparer, en vue d'un dépôt avant le 1er janvier 
2018, un dossier de classement de la commune en station classée de tourisme ; 
c) Soit par une délibération du conseil municipal qui décide de préparer, en vue d'un dépôt avant le 1er janvier 
2018, un dossier de classement de son office de tourisme dans la catégorie requise pour remplir les critères de 
classement de la commune en station classée de tourisme. La démarche doit être complétée dans ce cas par le 
dépôt d'un dossier de classement en station classée de tourisme dans l'année qui suit, le cas échéant, le classement 
de l'office de tourisme. 
En l'absence de dépôt auprès du représentant de l'Etat dans le département des demandes de classement avant les 
échéances fixées aux quatre alinéas précédents ou lorsqu'une des demandes de classement a été rejetée par 
l'autorité administrative compétente, la délibération de la commune touristique par laquelle elle a décidé de 
conserver la compétence “ promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ” cesse de produire ses 
effets et la compétence est exercée par la communauté de communes en lieu et place de la commune. 
II. – La communauté de communes doit par ailleurs exercer, au lieu et place des communes, pour la conduite 
d'actions d'intérêt communautaire, les compétences relevant d'au moins trois des neuf groupes suivants : 
1° Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas départementaux et 
soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie ; 
2° Politique du logement et du cadre de vie ; 
2° bis En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du 
contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention de la 
délinquance ; programmes d'actions définis dans le contrat de ville ; 
3° Création, aménagement et entretien de la voirie ; 
Lorsque la communauté de communes exerce la compétence " création, aménagement et entretien de la voirie 
communautaire ” et que son territoire est couvert par un plan de déplacements urbains, la circulation d'un service 
de transport collectif en site propre entraîne l'intérêt communautaire des voies publiques supportant cette 
circulation et des trottoirs adjacents à ces voies. Toutefois, le conseil de la communauté de communes statuant 
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dans les conditions prévues au IV du présent article peut, sur certaines portions de trottoirs adjacents, décider de 
limiter l'intérêt communautaire aux seuls équipements affectés au service de transports collectifs ; 
4° Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire et 
d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire ; 
5° Action sociale d'intérêt communautaire. 
Lorsque la communauté de communes exerce cette compétence, elle peut en confier la responsabilité, pour tout 
ou partie, à un centre intercommunal d'action sociale constitué dans les conditions fixées à l'article L. 123-4-1 du 
code de l'action sociale et des familles ; 
6° Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L. 2224-8 ; 
7° Eau ; 
8° Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service public y afférentes 
en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations. 
III. – La définition des compétences transférées au sein de chacun des groupes est fixée par la majorité qualifiée 
requise pour la création de la communauté. 
IV. – Lorsque l'exercice des compétences mentionnées aux I et II est subordonné à la reconnaissance de leur 
intérêt communautaire, cet intérêt est déterminé par le conseil de la communauté de communes à la majorité des 
deux tiers. 
Il est défini au plus tard deux ans après l'entrée en vigueur de l'arrêté prononçant le transfert de compétence. A 
défaut, la communauté de communes exerce l'intégralité de la compétence transférée. 
V. – Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un équipement, des fonds de concours peuvent être 
versés entre la communauté de communes et les communes membres après accords concordants exprimés à la 
majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. 
Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le 
bénéficiaire du fonds de concours. 
VI. – La communauté de communes, lorsqu'elle est dotée d'une compétence dans ce domaine, peut exercer le droit 
de préemption urbain dans les périmètres fixés, après délibération concordante de la ou des communes concernées, 
par le conseil de communauté pour la mise en oeuvre de la politique communautaire d'équilibre social de l'habitat. 
VII. – Par convention passée avec le département, une communauté de communes peut exercer directement tout 
ou partie des compétences qui, dans le domaine de l'action sociale, sont attribuées au département en vertu des 
articles L. 121-1 et L. 121-2 du code de l'action sociale et des familles. 
La convention précise l'étendue et les conditions financières de la délégation de compétence, ainsi que les 
conditions dans lesquelles les services départementaux correspondants sont mis à la disposition de la communauté 
de communes. 
NOTA : 
Conformément à l'article 59 II de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014, modifié par l'article 76 de la loi n° 2015-
991 du 7 août 2015, les dispositions de l'article L. 5214-16, dans leur rédaction issue de la présente loi, entrent 
en vigueur le 1er janvier 2018. 
Toutefois, les communes et leurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
peuvent, à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente loi, mettre en œuvre par anticipation ces 
dispositions. 
 

2. Code de l’urbanisme 

 
Livre IV : Régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions 
Titre IV : Dispositions propres aux aménagements 
Chapitre IV : Dispositions applicables aux terrains aménagés pour l'installation de résidences mobiles ou 
démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs 
 

­ Article L. 444-1  
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Modifié par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 6 
L'aménagement de terrains bâtis ou non bâtis, pour permettre l'installation de résidences démontables constituant 
l'habitat permanent de leurs utilisateurs définies par décret en Conseil d'Etat ou de résidences mobiles au sens de 
l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage, est soumis 
à permis d'aménager ou à déclaration préalable, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. Ces 
terrains doivent être situés dans des secteurs constructibles. Ils peuvent être autorisés dans des secteurs de taille 
et de capacité d'accueil limitées, dans les conditions prévues à l'article L. 151-13. 
 

3. Code pénal 

 
Livre III : Des crimes et délits contre les biens 
Titre II : Des autres atteintes aux biens 
Chapitre II : Des destructions, dégradations et détériorations 
Section 1 : Des destructions, dégradations et détériorations ne présentant pas de danger pour les personnes 
 

­ Article 322-4-1  

Modifié par LOI n°2018-957 du 7 novembre 2018 - art. 4 
Le fait de s'installer en réunion, en vue d'y établir une habitation, même temporaire, sur un terrain appartenant soit 
à une commune qui s'est conformée aux obligations lui incombant en vertu du schéma départemental prévu à 
l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ou qui n'est 
pas inscrite à ce schéma, soit à tout autre propriétaire autre qu'une commune, sans être en mesure de justifier de 
son autorisation ou de celle du titulaire du droit d'usage du terrain, est puni d'un an d'emprisonnement et de 7 500 
€ d'amende. 
Dans les conditions prévues à l'article 495-17 du code de procédure pénale, l'action publique peut être éteinte par 
le versement d'une amende forfaitaire d'un montant de 500 €. Le montant de l'amende forfaitaire minorée est de 
400 € et le montant de l'amende forfaitaire majorée de 1 000 €. 
Lorsque l'installation s'est faite au moyen de véhicules automobiles, il peut être procédé à leur saisie, à l'exception 
des véhicules destinés à l'habitation, en vue de leur confiscation par la juridiction pénale. 
 
 

D. Application des dispositions contestées  
 

Jurisprudence administrative 

 

­ CE, 2 décembre 1983, n° 13205 

Cons., d'une part, qu'aux termes des articles 131-1 et 131-2 du code de l'administration communale " le maire est 
chargé, sous la surveillance de l'autorité supérieure, de la police municipale ... " ; " la police municipale a pour 
objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publique ... " ; que si ces dispositions autorisent 
les maires à réglementer les conditions de circulation et de séjour des nomades pour éviter qu'elles ne créent un 
danger pour la salubrité, la sécurité ou la tranquilité publique, les mesures prises sur le fondement de ces 
dispositions ne sauraient légalement ni comporter une interdiction totale de stationnement et de séjour ni aboutir 
en fait à une impossibilité pour les nomades de stationner pendant le temps minimum qui leur est nécessaire : 
Cons. qu'il résulte de l'instruction que le territoire de la commune de Lille constitue pour ces derniers un important 
lieu de transit ; qu'en limitant à 48 h, sans possibilité de prolongation, autre que pour des raisons de santé 
exceptionnelles le stationnement de ceux-ci sur le territoire de la commune et en l'interdisant hors des 
emplacements fixés par les arrêtés contestés, qui ne permettent l'accès que d'un très petit nombre de véhicules et 
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sont dépourvus des aménagements indispensables, notamment sur le plan sanitaire, le maire de Lille a excédé les 
pouvoirs qu'il tient des articles précités du code des communes ; 
 

­ CE, 16 mai 2003, n° 249880 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-3 du code de justice administrative : En cas d'urgence et sur simple 
requête qui sera recevable même en l'absence de décision administrative préalable, le juge des référés peut 
ordonner toutes mesures utiles sans faire obstacle à l'exécution d'aucune mesure administrative ; 
Considérant que lorsque le juge des référés est saisi, sur le fondement de ces dispositions, d'une demande 
d'expulsion d'un occupant du domaine public, il lui appartient de rechercher si, au jour où il statue, cette demande 
présente un caractère d'urgence et ne se heurte à aucune contestation sérieuse ; que, s'agissant de cette dernière 
condition, dans le cas où la demande d'expulsion fait suite à la décision du gestionnaire du domaine de retirer ou 
de refuser de renouveler le titre dont bénéficiait l'occupant et où, alors que cette décision exécutoire n'est pas 
devenue définitive, l'occupant en conteste devant lui la validité, le juge des référés doit rechercher si, compte tenu 
tant de la nature que du bien-fondé des moyens ainsi soulevés à l'encontre de cette décision, la demande 
d'expulsion doit être regardée comme se heurtant à une contestation sérieuse ; 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés que, par décision en date du 20 février 
2001, le président du conseil d'administration de la Société d'aménagement et de gestion du marché d'intérêt 
national de Strasbourg a fait connaître à la société ICOMATEX sa décision de ne pas renouveler la convention 
d'occupation du domaine public dont elle bénéficiait jusqu'au 14 mars 2002 et lui a enjoint de libérer à cette date 
l'entrepôt qu'elle occupait en vertu de cette convention ; qu'en jugeant qu'à la date où il statuait, la SARL 
ICOMATEX occupait sans droit ni titre le domaine public, sans rechercher si les illégalités invoquées par elle à 
l'encontre de la décision de non-renouvellement de la concession dont elle était titulaire étaient de nature à 
caractériser une contestation sérieuse de la mesure d'expulsion demandée par le gestionnaire du domaine public, 
le juge des référés du tribunal administratif de Strasbourg a commis une erreur de droit ; que la SARL 
ICOMATEX est, par suite, fondée à demander l'annulation de son ordonnance ; 
 

­ CE, 5 juillet 2013, n° 346695, Communauté de communes de Dinan 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du 
voyage : " I. - Les communes participent à l'accueil des personnes dites gens du voyage et dont l'habitat traditionnel 
est constitué de résidences mobiles. / II. - Dans chaque département, au vu d'une évaluation préalable des besoins 
et de l'offre existante, notamment de la fréquence et de la durée des séjours des gens du voyage, des possibilités 
de scolarisation des enfants, d'accès aux soins et d'exercice des activités économiques, un schéma départemental 
prévoit les secteurs géographiques d'implantation des aires permanentes d'accueil et les communes où celles-ci 
doivent être réalisées. / Les communes de plus de 5 000 habitants figurent obligatoirement au schéma 
départemental. Il précise la destination des aires permanentes d'accueil et leur capacité. (...) / III. - Le schéma 
départemental est élaboré par le représentant de l'Etat dans le département et le président du conseil général. (...) 
" ; qu'aux termes du I de l'article 2 de la même loi : " I. - Les communes figurant au schéma départemental en 
application des dispositions des II et III de l'article 1er sont tenues, dans un délai de deux ans suivant la publication 
de ce schéma, de participer à sa mise en oeuvre. Elles le font en mettant à la disposition des gens du voyage une 
ou plusieurs aires d'accueil, aménagées et entretenues. Elles peuvent également transférer cette compétence à un 
établissement public de coopération intercommunale chargé de mettre en oeuvre les dispositions du schéma 
départemental ou contribuer financièrement à l'aménagement et à l'entretien de ces aires d'accueil dans le cadre 
de conventions intercommunales. " ; 
3. Considérant que, si ces dispositions prévoient que toute commune sur le territoire de laquelle le schéma 
départemental d'accueil des gens du voyage a prévu la réalisation d'une aire permanente d'accueil doit participer 
à la mise en oeuvre de ce schéma, elles n'excluent pas que cette participation soit prise en charge par un 
établissement public de coopération intercommunale dans le cas où la compétence dans ce domaine lui a été 
transférée ; que, dans ce cas, l'établissement public de coopération intercommunale, compétent en lieu et place 
des communes qui en sont membres pour déterminer le terrain d'implantation de cette aire d'accueil, peut retenir 
un terrain situé sur le territoire d'une autre commune membre que celle figurant au schéma départemental, à la 
condition, toutefois, que cette commune soit incluse dans le secteur géographique d'implantation prévu par le 
schéma départemental ; 
4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en subordonnant la possibilité, pour un établissement public de 
coopération intercommunale auquel a été transférée la compétence en matière d'accueil des gens du voyage, de 
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décider de réaliser une aire d'accueil sur le territoire d'une commune membre autre que la commune membre 
figurant au schéma départemental, à l'existence d'une convention entre les deux communes concernées, pour en 
déduire que la communauté de communes de Dinan ne pouvait, en l'absence d'une telle convention, décider 
d'aménager à Quévert l'aire d'accueil des gens du voyage dont le schéma départemental prévoyait qu'elle devait 
être réalisée à Dinan, la cour administrative d'appel de Nantes a commis une erreur de droit ; que la communauté 
de communes de Dinan est fondée, pour ce motif, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi, 
à demander l'annulation de l'arrêt attaqué ; 
 

­ CE, 5 mars 2014, n° 372422 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du 
voyage : " I. - Les communes participent à l'accueil des personnes dites gens du voyage et dont l'habitat traditionnel 
est constitué de résidences mobiles. / II. - Dans chaque département, au vu d'une évaluation préalable des besoins 
et de l'offre existante, (...) un schéma départemental prévoit les secteurs géographiques d'implantation des aires 
permanentes d'accueil et les communes où celles-ci doivent être réalisées. / Les communes de plus de 5 000 
habitants figurent obligatoirement au schéma départemental. " ; qu'aux termes de l'article 9 de la même loi, dans 
sa rédaction applicable au litige : " I.- Dès lors qu'une commune remplit les obligations qui lui incombent (...), 
son maire (...) peut, par arrêté, interdire en dehors des aires d'accueil aménagées le stationnement sur le territoire 
de la commune des résidences mobiles mentionnées à l'article 1er. (...) / II.- En cas de stationnement effectué en 
violation de l'arrêté prévu au I, le maire, le propriétaire ou le titulaire du droit d'usage du terrain occupé peut 
demander au préfet de mettre en demeure les occupants de quitter les lieux. / La mise en demeure ne peut intervenir 
que si le stationnement est de nature à porter atteinte à la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publique. / La mise 
en demeure est assortie d'un délai d'exécution (...) / Lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été 
suivie d'effets dans le délai fixé et n'a pas fait l'objet d'un recours dans les conditions fixées au II bis, le préfet peut 
procéder à l'évacuation forcée des résidences mobiles (...) " ; 
2. Considérant qu'entrent dans le champ d'application de la loi du 5 juillet 2000 les gens du voyage, quelle que 
soit leur origine, dont l'habitat est constitué de résidences mobiles et qui ont choisi un mode de vie itinérant ; qu'en 
revanche, n'entrent pas dans le champ d'application de cette loi les personnes occupant sans titre une parcelle du 
domaine public dans des abris de fortune ou des caravanes délabrées qui ne constituent pas des résidences mobiles 
; 
3. Considérant que, pour écarter l'applicabilité de la procédure administrative spéciale d'expulsion prévue par les 
dispositions citées ci-dessus de la loi du 5 juillet 2000 aux familles occupant sans titre le site visé par la demande 
d'expulsion de la communauté urbaine Lille Métropole, le juge des référés du tribunal administratif de Lille, après 
avoir relevé que ces familles étaient constituées de migrants de nationalité étrangère, venus principalement 
d'Europe centrale et orientale, a jugé que ces dispositions ne pouvaient leur être appliquées quel que fût leur type 
d'hébergement ; qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus qu'il a ainsi commis une erreur de droit ; que Mme A... 
est, par suite, fondée à demander l'annulation de l'ordonnance qu'elle attaque en tant qu'elle a ordonné son 
expulsion du terrain situé zone du Hellu, rue Paul Langevin à Lezennes ; 
4. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de statuer, dans cette mesure, sur la demande en 
référé de la communauté urbaine Lille Métropole en application des dispositions de l'article L. 821-2 du code de 
justice administrative ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-3 du code de justice administrative : " En cas d'urgence et sur 
simple requête qui sera recevable même en l'absence de décision administrative préalable, le juge des référés peut 
ordonner toutes autres mesures utiles sans faire obstacle à l'exécution d'aucune décision " ; que le juge des référés 
tient de ces dispositions le pouvoir, en cas d'urgence et d'utilité, d'ordonner l'expulsion des occupants sans titre du 
domaine public ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de l'instruction, d'une part, qu'une quarantaine de personnes, dont des 
enfants, se sont installés sur le terrain litigieux après que la serrure du portail a été forcée ; que sont présents sur 
le site, à usage d'habitat, des caravanes dont la plupart ne sont pas en état de circuler et que des cabanons en bois 
ont été construits ; qu'il suit de là que les occupants du site ne peuvent être regardés comme des gens du voyage 
dont l'habitat est constitué de résidences mobiles et qui ont choisi un mode de vie itinérant ; 
7. Considérant, d'autre part, que le terrain litigieux a été mis à la disposition de la communauté urbaine Lille 
Métropole par la commune de Lezennes et est affecté au service public de l'assainissement ; que se trouve 
notamment sur ce terrain une trappe d'accès à un siphon en activité ; que le terrain est en outre fermé à clé par un 
portail métallique ; qu'ainsi, et contrairement à ce que soutient MmeA..., le terrain en cause, affecté au service 
public et ayant fait l'objet d'un aménagement indispensable, fait partie du domaine public ; 
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8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la communauté urbaine Lille Métropole, qui n'a pas le pouvoir 
d'y procéder elle-même, est recevable à demander au juge des référés l'expulsion des occupants sans titre de son 
domaine public assortie du concours de la force publique en cas d'inexécution de la mesure ; que la circonstance 
que, par une ordonnance de référé n° 1300002 du 17 janvier 2013, le tribunal administratif a déjà ordonné 
l'expulsion d'autres occupants sans titre du même terrain, est, en tout état de cause, sans incidence sur la 
recevabilité d'une telle demande ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, que l'implantation de ces familles, du fait de l'absence d'infrastructures 
sanitaires, de l'entassement d'ordures et de déchets et du danger résultant de la présence de la trappe d'accès au 
siphon et d'une clôture donnant sur une voie ferrée, forcée en différents endroits, est de nature à porter atteinte à 
la salubrité et la sécurité publiques ; que, dès lors, les conditions d'urgence et d'utilité exigées par l'article L. 521-
3 précité sont satisfaites ; 
 

­ CAA Douai, 1er octobre 2013, 12DA01228 

4. Considérant que pour mettre en demeure les occupants du terrain situé allée de la Licorne, le préfet de la 
Somme, au vu notamment du constat d'un agent de la direction départementale de la sécurité publique, s'est fondé 
sur le triple motif tiré du risque pour la salubrité publique faute " d'équipement permettant l'accueil de résidences 
mobiles et l'absence d'évacuation des eaux usées ", du risque pour la sécurité publique " du fait de branchements 
illégaux sur le réseau d'électricité et le réseau d'eau ", ainsi que de ce que la présence de caravanes et de véhicules 
était de nature à perturber le fonctionnement de Mégacité, du Zénith et du stade de la Licorne ; que, d'une part, il 
ne ressort pas des pièces du dossier qu'à la date de la mise en demeure, compte tenu des capacités des installations 
sanitaires dont les caravanes étaient équipées et de la gestion par les occupants des résidences mobiles des eaux 
usées et des ordures ménagères, un risque pour la salubrité publique était avéré ; que, d'autre part, il ne ressort pas 
davantage des pièces du dossier que le branchement d'eau, au demeurant toléré par la commune, ou le branchement 
au réseau électrique, à le supposer même effectué sans accord préalable de l'opérateur, auraient été de nature, dans 
les circonstances de l'espèce, à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique ; qu'il ne ressort pas, enfin, 
des pièces du dossier que le campement perturbait le fonctionnement des équipements proches ou même aurait 
été de nature à porter atteinte à la sécurité routière ou à l'intégrité physique des occupants en raison de la circulation 
des véhicules, ainsi que l'alléguait, sans le démontrer, le préfet en première instance ; que, dans ces conditions, le 
préfet de la Somme n'a pu, sans erreur d'appréciation au regard des dispositions de l'article 9 de la loi du 5 juillet 
2000, prendre la mise en demeure contestée ; 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur une autre version des dispositions contestées 

 

­ Décision n° 2010-13 QPC du 9 juillet 2010, M. Orient O. et autre [Gens du voyage] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000 susvisée : « I. - Dès lors qu'une commune 
remplit les obligations qui lui incombent en application de l'article 2, son maire ou, à Paris, le préfet de police 
peut, par arrêté, interdire en dehors des aires d'accueil aménagées le stationnement sur le territoire de la commune 
des résidences mobiles mentionnées à l'article 1er. Ces dispositions sont également applicables aux communes 
non inscrites au schéma départemental mais dotées d'une aire d'accueil, ainsi qu'à celles qui décident, sans y être 
tenues, de contribuer au financement d'une telle aire ou qui appartiennent à un groupement de communes qui s'est 
doté de compétences pour la mise en œuvre du schéma départemental. 
« Les mêmes dispositions sont applicables aux communes qui bénéficient du délai supplémentaire prévu au III de 
l'article 2 jusqu'à la date d'expiration de ce délai ainsi qu'aux communes disposant d'un emplacement provisoire 
faisant l'objet d'un agrément par le préfet, dans un délai fixé par le préfet et ne pouvant excéder six mois à compter 
de la date de cet agrément. 
« L'agrément est délivré en fonction de la localisation, de la capacité et de l'équipement de cet emplacement, dans 
des conditions définies par décret. 
« L'agrément d'un emplacement provisoire n'exonère pas la commune des obligations qui lui incombent dans les 
délais prévus par l'article 2. 
« II. - En cas de stationnement effectué en violation de l'arrêté prévu au I, le maire, le propriétaire ou le titulaire 
du droit d'usage du terrain occupé peut demander au préfet de mettre en demeure les occupants de quitter les lieux. 
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« La mise en demeure ne peut intervenir que si le stationnement est de nature à porter atteinte à la salubrité, la 
sécurité ou la tranquillité publiques. 
« La mise en demeure est assortie d'un délai d'exécution qui ne peut être inférieur à vingt-quatre heures. Elle est 
notifiée aux occupants et publiée sous forme d'affichage en mairie et sur les lieux. Le cas échéant, elle est notifiée 
au propriétaire ou titulaire du droit d'usage du terrain. 
« Lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été suivie d'effets dans le délai fixé et n'a pas fait l'objet 
d'un recours dans les conditions fixées au II bis, le préfet peut procéder à l'évacuation forcée des résidences 
mobiles, sauf opposition du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain dans le délai fixé pour 
l'exécution de la mise en demeure. 
« Lorsque le propriétaire ou le titulaire du droit d'usage du terrain fait obstacle à l'exécution de la mise en demeure, 
le préfet peut lui demander de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire cesser l'atteinte à la salubrité, à la 
sécurité ou la tranquillité publiques dans un délai qu'il fixe. 
« Le fait de ne pas se conformer à l'arrêté pris en application de l'alinéa précédent est puni de 3 750 euros d'amende. 
« II bis. - Les personnes destinataires de la décision de mise en demeure prévue au II, ainsi que le propriétaire ou 
le titulaire du droit d'usage du terrain peuvent, dans le délai fixé par celle-ci, demander son annulation au tribunal 
administratif. Le recours suspend l'exécution de la décision du préfet à leur égard. Le président du tribunal ou son 
délégué statue dans un délai de soixante-douze heures à compter de sa saisine. 
« III. - Les dispositions du I, du II et du II bis ne sont pas applicables au stationnement des résidences mobiles 
appartenant aux personnes mentionnées à l'article 1er de la présente loi : 
« 1° Lorsque ces personnes sont propriétaires du terrain sur lequel elles stationnent ; 
« 2° Lorsqu'elles disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443-1 du code de l'urbanisme 
; 
« 3° Lorsqu'elles stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article L. 443-3 du même code. 
« IV. - En cas d'occupation, en violation de l'arrêté prévu au I, d'un terrain privé affecté à une activité à caractère 
économique, et dès lors que cette occupation est de nature à entraver ladite activité, le propriétaire ou le titulaire 
d'un droit réel d'usage sur le terrain peut saisir le président du tribunal de grande instance aux fins de faire ordonner 
l'évacuation forcée des résidences mobiles. Dans ce cas, le juge statue en la forme des référés. Sa décision est 
exécutoire à titre provisoire. En cas de nécessité, il peut ordonner que l'exécution aura lieu au seul vu de la minute. 
Si le cas requiert célérité, il fait application des dispositions du second alinéa de l'article 485 du code de procédure 
civile » ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 9-1 de la même loi du 5 juillet 2000 : « Dans les communes non inscrites 
au schéma départemental et non mentionnées à l'article 9, le préfet peut mettre en œuvre la procédure de mise en 
demeure et d'évacuation prévue au II du même article, à la demande du maire, du propriétaire ou du titulaire du 
droit d'usage du terrain, en vue de mettre fin au stationnement non autorisé de résidences mobiles de nature à 
porter atteinte à la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publiques. 
« Ces dispositions ne sont pas applicables aux personnes mentionnées au IV de l'article 9. Les personnes objets 
de la décision de mise en demeure bénéficient des voies de recours mentionnées au II bis du même article » ; 
3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions seraient contraires au principe d'égalité et à la liberté 
d'aller et venir ; 
. En ce qui concerne le principe d'égalité : 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Les 
hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur 
l'utilité commune » ; qu'aux termes de l'article 1er de la Constitution : « La France est une République indivisible, 
laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de 
race ou de religion… » ; 
5. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 
6. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du paragraphe I de l'article 1er de la loi du 5 juillet 2000 
et de l'article 2 de la loi du 3 janvier 1969 susvisées que les dispositions contestées sont applicables aux « 
personnes dites gens du voyage… dont l'habitat traditionnel est constitué de résidences mobiles » et « n'ayant ni 
domicile ni résidence fixes de plus de six mois dans un État membre de l'Union européenne » ; qu'elles sont 
fondées sur une différence de situation entre les personnes, quelles que soient leurs origines, dont l'habitat est 
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constitué de résidences mobiles et qui ont choisi un mode de vie itinérant et celles qui vivent de manière sédentaire 
; qu'ainsi la distinction qu'elles opèrent repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec le but 
que s'est assigné le législateur en vue d'accueillir les gens du voyage dans des conditions compatibles avec l'ordre 
public et les droits des tiers ; qu'elles n'instituent aucune discrimination fondée sur une origine ethnique ; que, par 
suite, elles ne sont pas contraires au principe d'égalité ; 
 
. En ce qui concerne la liberté d'aller et venir : 
7. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que, dans le cadre de cette mission, 
il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre le respect des libertés et la sauvegarde de l'ordre 
public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré ; 
8. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la nécessité de 
sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif ; 
9. Considérant que l'évacuation forcée des résidences mobiles instituée par les dispositions contestées ne peut être 
mise en œuvre par le représentant de l'État qu'en cas de stationnement irrégulier de nature à porter une atteinte à 
la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques ; qu'elle ne peut être diligentée que sur demande du maire, 
du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain ; qu'elle ne peut survenir qu'après mise en demeure des 
occupants de quitter les lieux ; que les intéressés bénéficient d'un délai qui ne peut être inférieur à vingt-quatre 
heures à compter de la notification de la mise en demeure pour évacuer spontanément les lieux occupés 
illégalement ; que cette procédure ne trouve à s'appliquer ni aux personnes propriétaires du terrain sur lequel elles 
stationnent, ni à celles qui disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443-1 du code de 
l'urbanisme, ni à celles qui stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article L. 443-3 du 
même code ; qu'elle peut être contestée par un recours suspensif devant le tribunal administratif ; que, compte 
tenu de l'ensemble des conditions et des garanties qu'il a fixées et eu égard à l'objectif qu'il s'est assigné, le 
législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre la 
nécessité de sauvegarder l'ordre public et les autres droits et libertés ; 
 

2. Sur la recevabilité de la saisine 

 

­ Décision n° 2018-729 QPC du 7 septembre 2018, Société Tel and Com [Sanction de la nullité d'un 
licenciement économique] 

5. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
6. Dans sa décision du 17 janvier 2008 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 
les dispositions de l'article L. 1235-11 du code du travail, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 12 mars 2007 
mentionnée ci-dessus. Il les a déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette 
décision. Postérieurement à cette déclaration de conformité, l'article L. 1235-11 a été modifié par la loi du 14 juin 
2013, s'agissant en particulier des hypothèses dans lesquelles le juge peut ordonner la poursuite du contrat de 
travail, prononcer la nullité du licenciement économique et ordonner la réintégration du salarié ou lui octroyer 
une indemnité. Les dispositions contestées étant ainsi différentes de celles ayant fait l'objet de la déclaration de 
conformité, la question prioritaire de constitutionnalité est recevable. 
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2. Sur la liberté d’aller et venir 

 

­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999, Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 
et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs 

2. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à l'intégrité physique des 
personnes, la recherche et la condamnation des auteurs d'infractions sont nécessaires à la sauvegarde de principes 
et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces objectifs de 
valeur constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles 
figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ; (…) 
18. Considérant que l'article 8 de la loi déférée modifie le a) de l'article L. 11-1 du code de la route ; qu'il ajoute 
le nouveau délit institué par l'article L. 4-1 du code de la route à la liste des infractions entraînant, lorsqu'est établie 
leur réalité par le paiement d'une amende forfaitaire ou par une condamnation définitive, la réduction de plein 
droit du nombre de points affecté au permis de conduire ; 
19. Considérant que les auteurs de la saisine estiment que la perte de plein droit de points affectés au permis de 
conduire, encourue par l'auteur du délit instauré par l'article L. 4-1 du code de la route, porte une atteinte excessive 
" au principe de liberté de circulation, liberté individuelle garantie par la Constitution " ; qu'ils soutiennent 
également que " la décision de retrait de points doit pouvoir être soumise à l'appréciation de l'autorité judiciaire, 
juge des libertés individuelles au sens de l'article 66 de la Constitution " ; qu'ils font en outre valoir qu'eu égard 
au nombre de points pouvant être ainsi perdus, la disposition critiquée méconnaît les principes de proportionnalité 
et de nécessité des peines ; qu'enfin ils estiment qu'il serait porté atteinte " à l'exigence d'un recours de pleine 
juridiction à l'encontre de toute décision infligeant une sanction " ; 
20. Considérant, en premier lieu, que la procédure instaurée par l'article L. 11-1 du code de la route ne porte pas 
atteinte à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; qu'eu égard à son objet, et sous réserve 
des garanties dont est assortie sa mise en oeuvre, elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté d'aller et venir ; 
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure 

70. Considérant que la prévention d'atteintes au droit de propriété et à l'ordre public sont nécessaires à la 
sauvegarde de principes et de droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient cependant au législateur, en 
prévoyant la répression de telles atteintes, d'assurer la conciliation entre ces exigences constitutionnelles et 
l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir, le 
respect de la vie privée et l'inviolabilité du domicile ; qu'il lui revient également, compte tenu des objectifs qu'il 
s'assigne, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la détermination des crimes 
et délits, ainsi que des peines qui leur sont applicables ; 
71. Considérant, en premier lieu, que le législateur n'a pas entaché d'erreur manifeste la conciliation qu'il lui 
appartenait d'opérer en l'espèce entre, d'une part, la protection de la propriété et la sauvegarde de l'ordre public et, 
d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement protégées ; (…) 
73. Considérant, en troisième lieu, que l'occupation du terrain d'autrui rend vraisemblable la volonté de commettre 
l'infraction ; que la condamnation de l'ensemble des occupants illicites du terrain dans les conditions prévues par 
la disposition contestée n'est pas contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 dès lors que s'appliqueront de 
plein droit, dans le respect des droits de la défense, les principes généraux du droit pénal énoncés aux articles 121-
3 et 122-3 du code pénal, qui précisent respectivement qu'" Il n'y a point de délit sans intention de le commettre " 
et que " N'est pas pénalement responsable la personne qui justifie avoir cru, par une erreur sur le droit qu'elle 
n'était pas en mesure d'éviter, pouvoir légitimement accomplir l'acte " ; 
74. Considérant, enfin, que la distinction opérée par l'article critiqué entre les communes qui se sont conformées 
aux obligations que leur impose la loi du 5 juillet 2000 susvisée relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage 
et les communes qui ont négligé de le faire repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec le 
but que s'est assigné le législateur en vue d'accueillir les gens du voyage dans des conditions compatibles avec 
l'ordre public et les droits des tiers ; que c'est dès lors à tort que les députés requérants soutiennent que 
l'incrimination critiquée serait contraire au principe d'égalité devant la loi pénale ; 
75. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 73, l'article 53 
n'est pas contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

51. Considérant qu'aux termes du premier alinéa du paragraphe I de l'article 90 de la loi déférée : « Lorsqu'une 
installation illicite en réunion sur un terrain appartenant à une personne publique ou privée en vue d'y établir des 
habitations comporte de graves risques pour la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publiques, le représentant de 
l'État dans le département ou, à Paris, le préfet de police peut mettre les occupants en demeure de quitter les lieux 
» ; que le deuxième alinéa fixe à quarante-huit heures le délai d'exécution dont est assortie la mise en demeure et 
indique les modalités de publicité de cette dernière ; que le troisième alinéa dispose que le préfet peut procéder à 
l'évacuation forcée des lieux, sauf opposition du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage, lorsque la mise en 
demeure de quitter les lieux n'a pas été suivie d'effet et n'a pas fait l'objet du recours suspensif prévu par le 
paragraphe II ; que le représentant de l'État peut également saisir le président du tribunal de grande instance d'une 
demande d'autorisation de procéder à la destruction des constructions illicites, lequel « statue, en la forme des 
référés, dans un délai de quarante-huit heures » ; 
52. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les exigences constitutionnelles liées à 
la dignité humaine, à la garantie des droits, à la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée, à l'inviolabilité 
du domicile et à la présomption d'innocence ; 
53. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la nécessité de 
sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif ; 
54. Considérant que le premier alinéa du paragraphe I de l'article 90 précité donne au représentant de l'État dans 
le département ou, à Paris, au préfet de police la possibilité de mettre les personnes occupant le terrain d'autrui de 
façon illicite en demeure de quitter les lieux dès lors qu'elles se sont installées en réunion en vue d'y établir des 
habitations et que cette installation comporte de graves risques pour la salubrité, la sécurité ou la tranquillité 
publiques ; que, dans cette mesure, les dispositions contestées sont justifiées par la nécessité de sauvegarder l'ordre 
public et proportionnées à cet objectif ; 
55. Considérant, toutefois, que les deuxième et troisième alinéas du même paragraphe permettent au représentant 
de l'État de procéder à l'évacuation forcée des lieux lorsque la mise en demeure de les quitter dans le délai de 
quarante-huit heures minimum fixé par cette dernière n'a pas été suivie d'effet et n'a pas fait l'objet du recours 
suspensif prévu par le paragraphe II ; que ces dispositions permettent de procéder dans l'urgence, à toute époque 
de l'année, à l'évacuation, sans considération de la situation personnelle ou familiale, de personnes défavorisées 
et ne disposant pas d'un logement décent ; que la faculté donnée à ces personnes de saisir le tribunal administratif 
d'un recours suspensif ne saurait, en l'espèce, constituer une garantie suffisante pour assurer une conciliation qui 
ne serait pas manifestement déséquilibrée entre la nécessité de sauvegarder l'ordre public et les droits et libertés 
constitutionnellement garantis ; 
56. Considérant qu'il s'ensuit que les paragraphes I et II de l'article 90 de la loi déférée, qui constituent un ensemble 
indivisible, doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2012-279 QPC du 5 octobre 2012, M. Jean-Claude P. [Régime de circulation des gens 
du voyage] 

17. Considérant que les articles 2 à 6 sont relatifs au régime des titres de circulation que doivent détenir les 
personnes sans domicile ni résidence fixe de plus de six mois ; qu'il résulte des dispositions combinées du premier 
alinéa de l'article 2 et de l'article 3 de la loi du 3 janvier 1969 susvisée que ces dispositions sont applicables, d'une 
part, aux « personnes n'ayant ni domicile ni résidence fixes de plus de six mois dans un État membre de l'Union 
européenne », aux personnes de plus de seize ans qui les accompagnent et à leurs préposés, et, d'autre part, aux « 
personnes âgées de plus de seize ans » autres que celles précédemment mentionnées qui sont « dépourvues de 
domicile ou de résidence fixe depuis plus de six mois » et « qui logent de façon permanente dans un véhicule, une 
remorque ou tout autre abri mobile » ; 
18. Considérant qu'en imposant à toutes ces personnes d'être munies d'un titre de circulation, le législateur a 
entendu permettre, à des fins civiles, sociales, administratives ou judiciaires, l'identification et la recherche de 
ceux qui ne peuvent être trouvés à un domicile ou à une résidence fixe d'une certaine durée, tout en assurant, aux 
mêmes fins, un moyen de communiquer avec ceux-ci ; que ces dispositions sont fondées sur une différence de 
situation entre les personnes, quelles que soient leurs nationalités et leurs origines, qui ont un domicile ou une 
résidence fixe de plus de six mois et celles qui en sont dépourvues ; qu'ainsi la distinction qu'elles opèrent repose 
sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec le but que s'est assigné le législateur ; qu'elles 
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n'instituent aucune discrimination fondée sur une origine ethnique ; que, par suite, en imposant aux personnes 
visées d'être porteur d'un titre de circulation, le législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité ; que l'atteinte 
portée la liberté d'aller de venir qui en résulte est justifiée par la nécessité de protéger l'ordre public et 
proportionnée à cet objectif ; 
 

3. Sur le principe de fraternité 

 

­ Décision n° 2018-717/718 QPC du 6 juillet 2018, M. Cédric H. et autre [Délit d'aide à l'entrée, à la 
circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger] 

7. Aux termes de l'article 2 de la Constitution : « La devise de la République est "Liberté, Égalité, Fraternité" ». 
La Constitution se réfère également, dans son préambule et dans son article 72-3, à l'« idéal commun de liberté, 
d'égalité et de fraternité ». Il en ressort que la fraternité est un principe à valeur constitutionnelle. 
8. Il découle du principe de fraternité la liberté d'aider autrui, dans un but humanitaire, sans considération de la 
régularité de son séjour sur le territoire national. 
9. Toutefois, aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits 
de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. En outre, l'objectif de lutte contre 
l'immigration irrégulière participe de la sauvegarde de l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle. 
10. Dès lors, il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre le principe de fraternité et la sauvegarde de 
l'ordre public. 
(…) 
12. Il résulte des dispositions du premier alinéa de l'article L. 622-1, combinées avec les dispositions contestées 
du premier alinéa de l'article L. 622-4, que toute aide apportée à un étranger afin de faciliter ou de tenter de faciliter 
son entrée ou sa circulation irrégulières sur le territoire national est sanctionnée pénalement, quelles que soient la 
nature de cette aide et la finalité poursuivie. Toutefois, l'aide apportée à l'étranger pour sa circulation n'a pas 
nécessairement pour conséquence, à la différence de celle apportée à son entrée, de faire naître une situation 
illicite. 
13. Dès lors, en réprimant toute aide apportée à la circulation de l'étranger en situation irrégulière, y compris si 
elle constitue l'accessoire de l'aide au séjour de l'étranger et si elle est motivée par un but humanitaire, le législateur 
n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre le principe de fraternité et l'objectif de valeur constitutionnelle de 
sauvegarde de l'ordre public. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs à l'encontre de 
ces dispositions, les mots « au séjour irrégulier » figurant au premier alinéa de l'article L. 622-4 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile, doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018, Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie 

101. L'article 38 modifie l'article L. 622-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui 
prévoit plusieurs exemptions pénales en faveur des personnes mises en cause sur le fondement du délit d'aide au 
séjour irrégulier d'un étranger prévu à l'article L. 622-1 du même code. En particulier, afin de tirer les 
conséquences de la décision du Conseil constitutionnel du 6 juillet 2018 mentionnée ci-dessus, les 1° et 3° de 
l'article 38 étendent ces exemptions pénales aux personnes poursuivies au titre du délit d'aide à la circulation 
irrégulière d'un étranger. 
102. Les sénateurs requérants font grief à ces dispositions de ne pas étendre ces exemptions pénales aux personnes 
poursuivies pour le délit d'aide à l'entrée en France, alors pourtant qu'une telle aide peut être apportée à titre 
purement humanitaire. Il en résulterait une violation du principe de fraternité. 
103. Aux termes de l'article 2 de la Constitution : « La devise de la République est "Liberté, Égalité, Fraternité" 
». La Constitution se réfère également, dans son préambule et dans son article 72-3, à l'« idéal commun de liberté, 
d'égalité et de fraternité ». Il en ressort que la fraternité est un principe à valeur constitutionnelle. 
104. Il découle du principe de fraternité la liberté d'aider autrui, dans un but humanitaire, sans considération de la 
régularité de son séjour sur le territoire national. 
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105. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre le principe de fraternité et la sauvegarde de l'ordre 
public. 
106. Il résulte de la combinaison de l'article L. 622-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile et des dispositions contestées que toute aide apportée à un étranger afin de faciliter ou de tenter de faciliter 
son entrée sur le territoire national est sanctionnée pénalement, quelles que soient la nature de cette aide et la 
finalité poursuivie. 
107. Ainsi que le Conseil constitutionnel l'a jugé au paragraphe 12 de sa décision du 6 juillet 2018, l'aide apportée 
à l'étranger pour son entrée irrégulière en France a nécessairement pour conséquence, à la différence de celle 
apportée pour sa circulation ou son séjour, de faire naître une situation illicite. Il est donc loisible au législateur 
de réprimer ce délit, dès lors que, en application de l'article 122-7 du code pénal, n'est pas pénalement responsable 
la personne qui, face à un danger actuel ou imminent qui menace autrui, accomplit un acte nécessaire à la 
sauvegarde de la personne, à moins d'une disproportion entre les moyens employés et la gravité de la menace. 
108. Par conséquent, en n'instituant pas d'exemption pénale en cas d'aide à l'entrée irrégulière en France d'un 
étranger, même si celle-ci est apportée dans un but humanitaire, le législateur n'a pas opéré une conciliation 
manifestement déséquilibrée entre le principe de fraternité et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde 
de l'ordre public. 
109. Dès lors, les mots « à la circulation ou au séjour irréguliers » figurant aux premier et dernier alinéas de 
l'article L. 622-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui ne méconnaissent aucune 
autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 

4. Sur les gens du voyage  

 

­ Décision n° 94-359 DC du 19 janvier 1995, Loi relative à la diversité de l'habitat 

5. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, "La nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" ; qu'aux termes du onzième alinéa de ce 
Préambule, la nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la 
santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique 
ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence" ; 
6. Considérant qu'il ressort également du Préambule de la Constitution de 1946 que la sauvegarde de la dignité de 
la personne humaine contre toute forme de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 
7. Considérant qu'il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement 
décent est un objectif de valeur constitutionnelle ; 
8. Considérant qu'il incombe tant au législateur qu'au Gouvernement de déterminer, conformément à leurs 
compétences respectives, les modalités de mise en œuvre de cet objectif à valeur constitutionnelle ; que le 
législateur peut à cette fin modifier, compléter ou abroger des dispositions législatives antérieurement 
promulguées à la seule condition de ne pas priver de garanties légales des principes à valeur constitutionnelle 
qu'elles avaient pour objet de mettre en œuvre ; 
9. Considérant qu'en apportant les modifications contestées à l'article L. 302-7 du code de la construction et de 
l'habitation, le législateur a pris en compte les dispositions de la loi susvisée du 31 mai 1990 ; qu'en particulier 
l'article 28 de cette loi impose un schéma départemental prévoyant les conditions spécifiques d'accueil des gens 
du voyage ; que par ailleurs le législateur a entendu favoriser la mise en œuvre du plan pour l'hébergement 
d'urgence des personnes sans abri dont l'établissement a été prescrit dans le même but par l'article 21 de la loi 
susvisée du 21 juillet 1994 ; qu'aux termes de cet article un tel plan "analyse les besoins et prévoit les capacités 
d'hébergement d'urgence à offrir dans des locaux présentant des conditions d'hygiène et de confort respectant la 
dignité humaine" ; que, par suite, les modifications introduites par le législateur à l'article L. 302-7 du code de la 
construction et de l'habitation, ne méconnaissent pas les prescriptions constitutionnelles ci-dessus rappelées mais 
tendent au contraire à en renforcer les conditions de mise en œuvre ; que dès lors, les griefs invoqués manquent 
en fait ; 
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5. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif et les droits de la défense 

 

­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996, Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles 
au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut d'occupant 
des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie d'huissier de justice 
; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont mentionnés dans 
l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est 
exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à 
l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation 
des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 
effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2014-403 QPC du 13 juin 2014, M. Laurent L. [Caducité de l'appel de l'accusé en fuite] 

5. Considérant que l'article 380-2 du code de procédure pénale reconnaît à l'accusé la faculté de faire appel de 
l'arrêt de condamnation rendu par la cour d'assises en premier ressort ; que les quatre premiers alinéas de l'article 
380-11 du même code prévoient la faculté pour l'accusé de se désister de son appel, jusqu'à son interrogatoire par 
le président de la cour ; que le cinquième alinéa dispose que l'appel formé par l'accusé est caduc lorsque le 
président de la cour d'assises constate qu'il a pris la fuite et qu'il n'a pu être retrouvé, avant l'ouverture du procès 
ou au cours de son déroulement ; que ces dernières dispositions poursuivent l'objectif d'intérêt général d'assurer 
la comparution personnelle de l'accusé en cause d'appel afin que le procès puisse être utilement conduit à son 
terme et qu'il soit définitivement statué sur l'accusation ; 
6. Considérant que les dispositions contestées s'appliquent à l'accusé qui a régulièrement relevé appel de sa 
condamnation ; qu'elles le privent du droit de faire réexaminer l'affaire par la juridiction saisie du seul fait que, à 
un moment quelconque du procès, il s'est soustrait à l'obligation de comparaître tout en rendant immédiatement 
exécutoire la condamnation contestée ; que ces dispositions portent au droit à un recours juridictionnel effectif 
une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi ; que, par suite, elles méconnaissent 
les exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
griefs, ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2018-709 QPC du 1er juin 2018, Section française de l'observatoire international des 
prisons et autres [Délai de recours et de jugement d'une obligation de quitter le territoire français 
notifiée à un étranger] 

6. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer l'exécution de l'obligation de quitter le 
territoire français et éviter qu'un étranger détenu, objet d'une telle mesure, doive, à l'issue de sa détention, être 
placé en rétention administrative le temps que le juge se prononce sur son recours. 
7. Toutefois, d'une part, les dispositions contestées prévoient un délai maximum de cinq jours entre la notification 
d'une obligation de quitter le territoire à un étranger détenu et le moment où le juge administratif se prononce sur 
la légalité de cette mesure s'il en est saisi. L'étranger dispose donc d'un délai particulièrement bref pour exposer 
au juge ses arguments et réunir les preuves au soutien de ceux-ci. 
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8. D'autre part, l'administration peut notifier à l'étranger détenu une obligation de quitter le territoire français sans 
attendre les derniers temps de la détention, dès lors que cette mesure peut être exécutée tant qu'elle n'a pas été 
abrogée ou retirée. Elle peut donc, lorsque la durée de la détention le permet, procéder à cette notification 
suffisamment tôt au cours de l'incarcération tout en reportant son exécution à la fin de celle-ci. 
9. Dès lors, en enserrant dans un délai maximal de cinq jours le temps global imparti à l'étranger détenu afin de 
former son recours et au juge afin de statuer sur celui-ci, les dispositions contestées, qui s'appliquent quelle que 
soit la durée de la détention, n'opèrent pas une conciliation équilibrée entre le droit au recours juridictionnel 
effectif et l'objectif poursuivi par le législateur d'éviter le placement de l'étranger en rétention administrative à 
l'issue de sa détention, tel qu'il a été analysé au paragraphe 6. 
 

­ Décision n° 2018-741 QPC du 19 octobre 2018, M. Belkacem B. [Délai de recours contre les arrêtés 
préfectoraux de reconduite à la frontière] 

15. D'autre part, en vertu des dispositions contestées, le juge statue sur les recours formés contre les arrêtés 
préfectoraux de reconduite à la frontière dans un délai de soixante-douze heures lorsque l'étranger est placé en 
rétention ou assigné à résidence. Ces mesures sont susceptibles de se prolonger tant que l'arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière n'est pas exécuté. En enserrant dans un délai maximal de cinq jours le temps global 
imparti à l'étranger afin de former son recours et au juge afin de statuer sur celui-ci, le législateur a ainsi entendu, 
non seulement assurer l'exécution des arrêtés préfectoraux de reconduite à la frontière, mais aussi ne pas prolonger 
les mesures privatives ou restrictives de liberté précitées. Dès lors, compte tenu des garanties énoncées 
précédemment, le législateur a également opéré une conciliation équilibrée entre le droit à un recours 
juridictionnel effectif et l'objectif poursuivi. 
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